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 n° 285 908 du 9 mars 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.C. KABAMBA MUKANZ 
Rue des Alcyons 95 
1082 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 21 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, 
contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 septembre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 15 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 2 février 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.C. KABAMBA MUKANZ, avocat, 
et A.C. FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne (République Islamique de 

Mauritanie, ci-après « RI »M), d’origine ethnique peule, de caste maccube et de confession musulmane. 
Vous n’avez aucune activité politique ou associative.  
 

Le 2 décembre 2015, vous introduisez une première demande de protection internationale en Belgique. 

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants. Depuis votre naissance, vous êtes au service de 
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Cheikh Ould [A.], un maure blanc de la tribu Dah Woulad [B.]. Votre mère, votre père ainsi que votre 

petite soeur sont également à son service. En 2013, votre maître vous accuse d’avoir laissé échapper 
des chameaux. Il fait appel à la police et vous restez une semaine en prison. Votre maître vient ensuite 

vous rechercher. En août 2015, alors que vous êtes à nouveau chargé de vous occuper des chameaux, 

trois d’entre eux disparaissent. Votre maître vous accuse à nouveau et menace de vous tuer. Vous 
prenez la fuite le jour même et allez demander de l’aide à un de vos amis.  

 

Vous vous cachez chez lui durant vingt jours puis il vous fait quitter le pays et vous emmène au 

Sénégal. Vous y séjournez durant trois semaines puis quittez ce pays en novembre 2015, avec de faux 

documents sénégalais et un visa délivré par les autorités italiennes. Le 14 novembre 2015, vous 

rejoignez la Belgique. A l’appui de votre première demande de protection internationale, vous déposez 
une carte d’électeur mauritanienne.  
 

Le 20 octobre 2016, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de 

refus du statut de protection subsidiaire. Il relevait tout d’abord une tentative de fraude à la nationalité et 
à l’identité car il ressortait des informations objectives disponibles que vous étiez en possession d’une 
carte d’identité sénégalaise délivrée le 12 novembre 2009 et d’un passeport sénégalais délivré le 27 
novembre 2014, lesquels attestent que vous possédez la nationalité sénégalaise. En conséquence, le 

Commissariat général a analysé votre demande de protection internationale par rapport au Sénégal et 

constatait l’absence de crainte de persécution ou de motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque 
réel d’encourir des atteintes graves en cas de retour dans ce pays. Ensuite, il estimait nécessaire 
d’analyser la crainte que vous disiez éprouver en cas de retour en Mauritanie, pays dont vous 

prétendiez avoir la nationalité. A cet égard, il remettait en cause la situation d’esclavage traditionnel dont 
vous auriez été victime au regard d’informations objectives à sa disposition et en raison du caractère 

lacunaire de vos propos.  

 

Le 23 novembre 2016, vous avez un introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du 

contentieux des étrangers, ci-après « CCE ». Le 23 février 2017, celui-ci a, par son arrêt n°182.800, 

annulé la décision du Commissariat général estimant d’abord que les motifs de la décision prise ne 
suffisaient pas à mettre valablement en cause votre nationalité mauritanienne ou votre identité. Le CCE 

constatait en outre que la tentative de fraude ne pouvait être considérée comme établie et que la carte 

d’identité et le passeport sénégalais à votre nom ne prouvaient pas à suffisance que vous étiez de 
nationalité sénégalaise. Le CCE n’apercevait, pour sa part et à ce stade, aucune raison de mettre en 

doute vos explications livrées selon lesquelles vous ignorez tout de ces documents d’identité 
sénégalais, lesquels seraient des faux élaborés et obtenus par votre passeur afin de vous faire voyager. 

A cet égard, le CCE relevait que la motivation de la décision du Commissariat général, qui commençait 

par vous reprocher une tentative de fraude à la nationalité en estimant que vous êtes Sénégalais et non 

Mauritanien pour tout de même finir par analyser votre demande de protection internationale par rapport 

à la Mauritanie, manquait de cohérence en ce qu’elle semblait tenir pour plausibles les explications que 
vous avez avancées pour expliquer l’existence de ces documents d’identité sénégalais. Enfin, le CCE 
ne percevait pas ce qui permettait au Commissariat général de considérer que votre carte d’électeur 
mauritanienne possédait une force probante moins élevée que les documents d’identité sénégalais. Le 
CCE a par conséquent demandé au Commissariat général d’effectuer des mesures d'instruction 
complémentaires quant à ces points. Le CCE considérait par ailleurs que les motifs de la décision du 

Commissariat général ne suffisaient pas à mettre valablement en cause votre condition d’esclave de 
maure blanc et demandait également au Commissariat général d’y remédier en prenant en compte les 

nouveaux documents annexés à votre requête.  

 

Le Commissariat général a jugé opportun de vous réentendre. Vous avez alors déposé une seconde 

carte d’électeur mauritanienne. Le 30 avril 2018, le Commissariat général a pris nouvelle une décision 

de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, remettant en cause votre 

nationalité mauritanienne et constatant l’absence de craintes au Sénégal dans votre chef, pays dont le 
Commissariat général estime pourtant que vous avez la nationalité.  

 

Le 4 juin 2018, vous avez introduit un nouveau recours auprès du CCE. Dans ce cadre, vous avez 

déposé de nouveaux articles de presse et une attestation de l’ambassade de la RIM basée à Bruxelles. 
Le 23 juillet 2018, le Commissariat général a procédé au retrait de sa décision. Le 8 octobre 2018, le 

CCE a par conséquent, par son arrêt n°210.601, rejeté votre requête.  

 

Le Commissariat n'a pas jugé opportun de vous réentendre. Le 30 novembre 2018, il a pris une nouvelle 

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection internationale, estimant que 
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vous êtes de nationalité sénégalaise et que vous n’avez pas invoqué avoir de crainte fondée en cas de 
retour dans ce pays.  

 

Le 2 janvier 2019, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du CCE qui, le 28 mars 

2019, dans son arrêt n° 219.125, a confirmé cette décision. Si le CCE soulignait que votre nationalité 

mauritanienne ne pouvait être remise en cause, vous n’aviez toutefois aucunement été en mesure de 

démontrer que vous ne possédez pas la nationalité sénégalaise. Il constatait également que vous 

n’avanciez aucun motif sérieux empêchant de vous réclamer de la protection des autorités sénégalaises 
et que vous n’invoquez pas de crainte fondée en cas de retour au Sénégal. Partant, il constatait qu’il n’y 
avait pas lieu d’examiner plus en avant les craintes que vous nourrissez au regard de la Mauritanie.  
 

Le 20 juillet 2022, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale en Belgique. A 

l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes craintes que dans le cadre de votre première demande de 

protection et joignez un passeport mauritanien. Le Commissariat général n’a pas jugé opportun de vous 
réentendre.  

 

B. Motivation  

 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection 

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.  

 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 

remettrait en cause cette évaluation.  

 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après examen de toutes les pièces se trouvant dans votre dossier administratif, force est de constater 

que votre demande de protection internationale ne peut pas être déclarée recevable.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable.  

 

En l’occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s’appuie sur les 
motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre demande précédente, à savoir que vous êtes 
de nationalité mauritanienne, que vous étiez esclave et que vous craignez d’être ramené à l’esclavage, 
arrêté voire tué par votre ancien maître en cas de retour en Mauritanie (cf. dossier administratif, 

déclaration demande ultérieure). Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait 
pris à l’égard de cette demande des décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire. Sa dernière décision a été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers. 

Vous n’avez pas introduit de recours contre celle-ci devant le Conseil d’État.  
 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui 

augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 

protection internationale.  

 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.  

 

Ainsi, à la base de votre deuxième demande de protection internationale, vous déposez un passeport 

mauritanien à votre nom (cf. farde « documents », pièce 1) et affirmez que celui-ci atteste que vous êtes 

Mauritanien. Ce passeport atteste tout au plus de votre identité et de votre nationalité mauritanienne. 



  

 

 

X - Page 4 

Toutefois, soulignons que le CCE, sans remettre en cause votre nationalité mauritanienne, avait 

également considéré votre nationalité sénégalaise comme établie dans l’arrêt n° 219.125 qu’il a pris 

dans le cadre de votre première demande, arrêt qui possède l’autorité de chose jugée (cf. dossier 
administratif). Le dépôt de ce passeport mauritanien ne permet aucunement d’établir que vous n’avez 
pas la nationalité sénégalaise. Le Commissariat général attire votre attention sur le fait qu’un réfugié est 
une personne qui, parce qu’elle craint avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de 
sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et ne peut ou, du fait de sa crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays (&). Lorsqu’une personne possède plusieurs nationalités, les mots « pays dont 
elle a la nationalité » désignent chacun des pays dont cette personne possède la nationalité. Lorsqu’une 
personne n’a pas cherché à obtenir, sans motif valable inspiré par une crainte fondée, la protection de 
l’un des pays dont elle possède la nationalité, elle n’est pas censée être privée de la protection du pays 

dont elle a la nationalité. Cette règle s’applique également à l’appréciation du besoin de protection 
subsidiaire. Le « pays d’origine » visé à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers désigne en effet le ou 
les pays de nationalité (voir l’article 2, n de la Directive 2011/95/UE). Autrement dit, en cas de double 
nationalité, les deux pays en question sont considérés comme pays d’origine. Or, vous n’invoquez 
aucune crainte en cas de retour au Sénégal (cf. déclarations demande ultérieure). Partant, ce seul 

document n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous puissiez bénéficier d’un statut 
de protection internationale.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.  

 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.  

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).  
 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980. » 
 
2. La requête et les éléments nouveaux 
 
2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision attaquée. 
 
2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 
2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à l’espèce. 
 
2.4. Elle demande, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et, à titre subsidiaire, 
l’annulation de la décision querellée. 
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2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 
 
2.6. Par le biais d’une note complémentaire du 2 février 2023, reçue le jour même, elle dépose un autre 
élément nouveau au dossier de la procédure. 
 
3. L’examen du recours 
 
3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la 

demande recevable. »  
 
3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 
en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 
nouveaux éléments exposés devant lui. 
 
3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la seconde demande de protection internationale 
introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que 
les éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il 
puisse prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 
3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 
pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général. 
 
3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête ou sa note 
complémentaire aucun élément susceptible d’énerver les motifs de la décision entreprise. 
 
3.5.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général  
a procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une 
analyse adéquate des éléments nouveaux que le requérant expose à cette occasion. Sur la base de son 
analyse, sans devoir mener d’instruction supplémentaire sur les dispositions législatives mauritaniennes 
et sénégalaises en matière de nationalité et sur les conditions d’octroi d’un passeport mauritanien, le 
Commissaire général a pu légitimement conclure que ces nouveaux éléments n’augmentent pas de 
manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme 
réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4 de cette loi. Enfin, la partie requérante ne démontre pas de façon convaincante les 
éléments de comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des 
enseignements jurisprudentiels qu’elle cite et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le droit belge 
ne connaît pas la règle du précédent.  
 
3.5.2. La partie requérante fait grief au Commissaire général de ne pas avoir respecté le droit du 
requérant à être entendu en prenant en considération, dans l’analyse de la présente demande de 
protection internationale, le document intitulé Déclaration demande ultérieure dressé par la Direction 
générale de l’Office des étrangers, lequel présenterait un défaut substantiel, à savoir l’absence de la 
mention de l’interprète ayant prêté son concours au recueil des déclarations du requérant. Le Conseil 
constate que ce grief n’est pas fondé. Si la Déclaration demande ultérieure, remplie à l’Office des 
étrangers le 31 août 2022, ne mentionne effectivement pas le numéro d’identification de l’interprète 
présent durant l’entretien du requérant, le Conseil observe qu’une signature figure bien sous la mention 
« Signature et numéro de l’interprète ». Or, à la lecture du Résumé des documents d’identité et de 

voyage présentés + accusé de réception des autres documents, le Conseil constate la présence de la 
même signature, associée au numéro d’identification « 1115 ». L’identité des signatures – quoique 
celles-ci soient indéchiffrables – ne faisant aucun doute, il peut être tenu pour certain que c’est bien 
l’interprète dont le numéro d’identification est le 1115 qui a assisté le requérant tant durant la rédaction 
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de sa Déclaration demande ultérieure que dans celle du Résumé des documents d’identité et de voyage 

présentés + accusé de réception des autres documents. En tout état de cause, le Conseil constate que 
la partie requérante ne conteste pas la présence d’un interprète, ni la qualité de son interprétation pas 
plus que le contenu du document discuté.   
 
3.5.3. Ensuite, le requérant affirme, en termes de requête, qu’ « il ne fait aucun doute que lors de 

l’introduction de sa demande de protection internationale en Belgique, le requérant ne possédait qu’une 
nationalité à savoir la nationalité mauritanienne ». S’il n’est nullement contesté que le requérant est bien 
de nationalité mauritanienne, rien ne permet au Conseil de douter qu’il dispose également de la 
nationalité sénégalaise.  
 
3.5.3.1. À ce sujet, le Conseil jugeait, dans son arrêt 219 125 du 28 mars 2019, que « le requérant ne 

dépose pas le moindre document probant attestant du fait qu’il n’aurait pas la nationalité sénégalaise 
alors pourtant qu'il aurait pu mettre à profit le laps de temps qui s'est écoulé depuis l’arrêt d’annulation 
du 23 février 2017 pour entreprendre des démarches en ce sens, de la même manière qu'il l’a fait en 
vue de prouver qu’il était de nationalité mauritanienne en déposant des attestations de l’ambassade de 
Mauritanie à Bruxelles. »  
 
3.5.3.2. Alors qu’il produit à nouveau de nombreux documents établissant sa nationalité mauritanienne – 
notamment un certificat mauritanien de nationalité, légalisé par le consulat de Belgique à Nouakchott –, 
tenue pourtant pour établie, le requérant ne parvient pas à fournir la moindre preuve de son absence de 
nationalité sénégalaise. Ainsi, il n’étaye pas son affirmation selon laquelle alors qu’il « s’est 
personnellement rendu à l’ambassade du Sénégal pour obtenir une preuve en vue d’attester qu’il ne 
possède pas la nationalité sénégalaise, il a essuyé un refus ferme, on l’a renvoyé comme un mal 
propre. » 
 
3.5.3.3. En outre, le Conseil observe qu’il ne peut être déduit du truchement des textes légaux, produits 
par la partie requérante, et du fait que le requérant présente la nationalité mauritanienne qu’il est 
impossible que celui-ci présente également la nationalité sénégalaise. En effet, la question pertinente en 
l’espèce est de savoir si les autorités sénégalaises reconnaissent bien dans le requérant un de leurs 
ressortissants – qu’importe par ailleurs que ce soit également le cas des autorités mauritaniennes. Or, 
aucune réponse claire et étayée n’est donnée à cette question. Enfin, l’affirmation selon laquelle le 
requérant « n’a pas un ascendant au premier degré qui est né au Sénégal » n’est ni étayée, ni – fût-ce 
le cas – ne pourrait suffire à établir l’absence de nationalité sénégalaise dans le chef du requérant dès 
lors que le Code de la nationalité sénégalais prévoit d’autres formes d’acquisition de la nationalité et que 
le requérant a été détenteur d’un passeport délivré par les autorités sénégalaises.  
 
3.5.3.4. En ce qui concerne l’argument que la partie requérante tire de l’arrêt Nottebohm du 6 avril 1955, 
rendu par la Cour internationale de justice, le Conseil constate que, contrairement à ce que sous-entend 
la partie requérante, rien ne permet d’écarter l’hypothèse selon laquelle la nationalité sénégalaise du 
requérant ne serait pas également effective. Les « éléments factuels tenus pour certains » ne sont en 
effet pas à même d’établir l’absence de lien concret entre le requérant et le Sénégal.  
 
3.5.4. Quant au grief, formulé par la partie requérante, relatif à l’absence d’examen des risques 
d’atteintes graves pour le requérant en cas de retour en Mauritanie, le Conseil l’estime sans pertinence, 
dès lors qu’elle n’établit pas que le requérant aurait une crainte fondée de persécutions ou un risque 
réel d’atteintes graves en cas de retour au Sénégal. Le risque allégué dans le chef du requérant « d’être 
apatride s’il était renvoyé au Sénégal » n’est pas non plus établi, comme cela ressort des 
développements qui précèdent.  
 
3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la 
seconde demande de protection internationale, introduite par le requérant. Les développements qui 
précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, 
en toute hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle 
à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux  de 
l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt 
dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que 
l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de 
moyen, a perdu toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne 
saurait réparer et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la 
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confirmation de la décision querellée. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, 
formulée en termes de requête. 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article unique 
 
La requête est rejetée. 

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mars deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE C. ANTOINE 
 


